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Dans les médias et la vie publique

Oui aux différences, non à la discrimination

On est frappé, trop souvent, par la manière dont les
médias tendent à attacher à la description d’un fait
divers des critères nationaux ou ethniques à propos
des personnes concernées. La question des termes
ainsi utilisés dans la vie publique me préoccupe,
comme beaucoup d’autres, en tant que président de
la section vaudoise de la Ligue internationale contre
le racisme et l’antisémitisme (LICRA).

Dans une société ouverte et attachée aux droits
humains, chacun et tous ont droit à ne pas être incri-
minés à tort. Récemment, Daniel Cornu, médiateur
d’Edipresse Suisse, répondait à un lecteur qui deman-
dait pourquoi, dans un journal ou à la télévision, on
divulgue la nationalité des personnes [1]. Il cite les
Directives du Conseil suisse de la presse (organe de sur-
veillance déontologique): «des indications sur l’appar-
tenance ethnique ne peuvent être admises que si elles
sont indispensables à la compréhension du récit.» Plus
loin: «Si cet élément d’identification s’applique aux
étrangers, il doit s’appliquer aussi aux Suisses. L’essen-
tiel est de proscrire toute forme de discrimination.»
En effet, le risque est clair d’un effet discriminatoire,
surtout si on «généralise des jugements de valeur
négatifs et renforce ainsi des préjugés». D. Cornu ter-
mine en notant qu’on n’a jamais vu un article intitulé
«Un Suisse fracasse le crâne d’un compatriote à la sor-
tie d’un bar»…

Dans un journal comme le BMS dont les lecteurs
ont une formation scientifique, je rappelle d’abord
que, comme l’épidémiologie le montre bien, une as-
sociation entre deux faits ne veut pas dire qu’il y ait
relation de cause à effet. Cas échéant, il s’agit de dé-
montrer que l’un est à l’origine de l’autre. Même si
par hypothèse des personnes d’une certaine origine
ou couleur étaient statistiquement plus souvent im-
pliqués que les Suisses dans certains actes, il se peut
fort que cela n’ait rien à voir avec ces éléments. Par
exemple: chacun sait que de nombreuses personnes
venues de pays pauvres vivent ici dans des conditions
très défavorables. Or, dans la précarité, on peut être
tenté par des actes illicites – pour survivre ou aider les
siens –, cela est vrai aussi bien de nos propres compa-
triotes que d’autres!

Une retenue professionnelle, une éthique, un code
de bonne conduite sont donc indispensables, dans les
média et sur la place publique. Qu’on ne s’y trompe
pas, il ne s’agit pas ici de la mode du «politically cor-
rect»; c’est une question fondamentale de respect de
l’autre que de ne pas l’étiqueter de manière caricatu-
rale, usant de clichés sommaires et inexacts – ce qui
n’aide pas, c’est le moins qu’on puisse dire, à la convi-

vialité parmi nous. Or, le fait est que nous subissons
depuis des années des matraquages propagandistes
utilisant de manière déraisonnable des accusations
péjoratives xénophobes – tout en négligeant les règles
d’inférence statistique mentionnées ci-dessus. Pour-
tant, le peuple suisse a voulu une norme pénale anti-
raciste (adoptée en 1994, article 261 bis du Code pénal
à son chapitre des crimes et délits contre la paix pu-
blique); mais on regrette de devoir dire que jusqu’ici
les tribunaux se sont montrés bien tolérants dans son
application.

Question qui m’est posée, sachant que je suis en-
gagé contre le racisme: «Pour ne pas être raciste, est-ce
qu’on doit alors absolument aimer tout le monde?»…
Pas forcément bien sûr, on a le droit d’avoir des affi-
nités particulières pour ceux qu’on considère comme
des proches. Ce qui est impératif par contre, c’est de
respecter tous et chacun, y compris ceux qui sont dif-
férents par la couleur de peau, le type d’habillement,
les traditions ou les manières de réagir à des circons-
tances de la vie quotidienne – ou à cause d’un handi-
cap. A cet égard, on se souviendra – comme le savent
les médecins dont la patientèle est multiethnique – que
les mêmes paroles ou gestes peuvent avoir un carac-
tère de plaisanterie anodine dans une culture, et être
ressentis comme une insulte grave dans un autre [2].

Au reste, oui, les gens sont différents et il n’est pas
interdit d’en parler si on le fait sereinement, sans parti
pris; c’est mépriser, insulter, stigmatiser, ironiser, sous-
entendre, considérer l’autre comme un inférieur – et
bien sûr agresser physiquement – qui est inadmissible.

D’où l’importance d’apprendre une sensibilité à
l’autre, au différent, plutôt que de juger. Etant entendu
aussi que, nous autres Suisses de souche, sommes en
droit d’attendre des résidents qui sont venus d’ailleurs
une réciprocité: qu’ils montrent du respect pour nos
manières d’être et de faire. Elément d’actualité, je note
que la LICRA-Suisse, sous l’égide de son président
Jean-Philippe Rapp, organise des «Cafés LICRA» (réu-
nions informelles dans des cafés) pour débattre de ces
thèmes. En janvier 2011, le premier parlait des Roms,
à fin février il était consacré – précisément – au rôle
des médias et celui de mars l’est à la discrimination
dans le sport.
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